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PLAN D’ACTION DE LA GESTION 
 

Rapports de la commissaire à l’environnement et au développement durable 
Rapport 1 — Les espèces aquatiques envahissantes 

Date : Printemps 2019 

Veuillez cliquer ici pour la version complète du: Rapport 1 – Les espèces aquatiques envahissantes - Rapports de la commissaire à l'environnement et au développement durable. 
 

Recommandations de la 
Commissaire Réponse ministérielle au rapport 

Actions prévues et date limite de mise en œuvre Bureaux de première 
responsabilité 

Recommandation 1.36 : 
Pêches et Océans Canada devrait 
définir et mettre en œuvre une 
approche cohérente pour déterminer 
les évaluations des risques 
biologiques et socioéconomiques 
qui sont nécessaires, et les réaliser. 
 

Pêches et Océans Canada élabore actuellement une 
approche systématique pour déterminer quelles 
évaluations des risques biologiques et des risques 
socioéconomiques devraient être effectuées. De plus, 
le Ministère s’appuiera sur les outils d’évaluation 
préalable développés précédemment. Les évaluations 
des risques seront entreprises en fonction de la 
capacité. 
 

D’ici le 31 mars 2021, Pêches et Océans Canada 
élaborera, en consultation avec ses partenaires, une 
approche systématique pour déterminer quelles 
évaluations des risques biologiques et socio-
économiques sont nécessaires. Un comité de 
représentants régionaux du Secteur des sciences 
sera mis sur pied pour déterminer les ressources, les 
besoins et l’ordre de priorité des demandes 
d’évaluation des risques biologiques.  

Co-dirigé par le sous-
ministre adjoint, Sciences 
des Écosystèmes et des 
Océans, et le sous-ministre 
adjoint, Écosystèmes 
aquatiques 
 
Contribution du sous-
ministre adjoint principal, 
Politique stratégique 
 

Recommandation 1.40: 
Pêches et Océans Canada devrait 
établir et coordonner une base de 
données ou une plateforme 
nationale qui permettrait au 
Ministère et aux parties prenantes 
de surveiller et de mettre en 
commun l’information sur 
l’introduction et la propagation des 
espèces. Cette information devrait 
aider le Ministère à prendre des 
décisions éclairées sur l’affectation 
de ses ressources aux activités de 
prévention et de suivi. 
 

Pêches et Océans Canada souscrit à l’élaboration et à 
la coordination d’une plateforme de données nationale 
qui pourrait orienter les prises de décision du Ministère 
concernant l’affectation des ressources et les activités 
de gestion. 
 
Pour brosser un véritable portrait national, Pêches et 
Océans Canada devra compter sur les provinces, 
territoires et autres partenaires et intervenants qui 
transmettront leurs données et renseignements et en 
permettront l’accès, particulièrement dans les 
domaines où le Ministère n’a pas déjà mené de 
recherches ou réalisé une surveillance. 
 

Pêches et Océans Canada préparera et évaluera 
différentes options pour la création d’une plateforme 
de données d’ici le 31 mars 2022. Les mesures 
pourraient comprendre : 
 

• des discussions intraministérielles pour 
déterminer les besoins en matière de 
données, examiner les pratiques exemplaires 
et évaluer la faisabilité et les coûts; 

• des discussions intergouvernementales et 
interministérielles pour déterminer les 
besoins des intervenants et leur capacité de 
contribution. 

Sous-ministre adjoint, 
Écosystèmes aquatiques  
 
Contribution du sous-
ministre adjoint, Sciences 
des Écosystèmes et des 
Océans 

http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_cesd_201904_01_f_43307.html
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Recommandation 1.53: 
Pêches et Océans Canada devrait 
élaborer et mettre en œuvre un 
processus qui repose sur des 
données scientifiques pour 
déterminer les espèces, les voies 
d’entrée ou les zones qui devraient 
être visées par le Règlement sur les 
espèces aquatiques envahissantes. 

Pêches et Océans Canada élaborera un processus 
d’inscription pour l’ajout de nouvelles espèces en vertu 
du Règlement sur les espèces aquatiques 
envahissantes. Ce travail sera réalisé en étroite 
collaboration avec les provinces et territoires par 
l’intermédiaire du Comité national sur les espèces 
aquatiques envahissantes. Le processus d’inscription 
comprendra des renseignements scientifiques, 
notamment les évaluations préalables des résultats 
d’analyses de risques biologiques et 
socioéconomiques, ainsi que les analyses 
coûts/avantages exigées en vertu du processus 
réglementaire du Canada. 
 

Pêches et Océans Canada élaborera un processus 
d’inscription en vue d’une approbation nationale par 
le Conseil canadien des ministres des pêches et de 
l’aquaculture d’ici le 31 mars 2021. Ce processus 
servira à cerner et désigner des espèces à ajouter 
au Règlement sur les espèces aquatiques 
envahissantes, et tiendra compte de facteurs 
scientifiques et socioéconomiques. 

Sous-ministre adjoint, 
Écosystèmes aquatiques  
 

Recommandation 1.56: 
Pêches et Océans Canada devrait 
consulter les provinces et les 
territoires pour préciser les rôles et 
les responsabilités de chacun en 
vue de prévenir l’introduction et la 
propagation d’espèces aquatiques 
envahissantes, y compris les 
plantes d’eau douce. 

Pêches et Océans Canada continuera de rencontrer 
régulièrement les gouvernements provinciaux et 
territoriaux pour discuter des rôles et responsabilités 
de chacun, notamment en ce qui concerne les plantes 
envahissantes d’eau douce. Par exemple, le Ministère 
discute actuellement d’un accord officiel avec la 
Colombie-Britannique concernant la gestion des 
espèces envahissantes d’eau douce et de mer dans 
cette province. Au Nouveau-Brunswick, le Ministère a 
entamé des discussions sur les rôles et 
responsabilités concernant les espèces envahissantes 
d’eau douce dans l’espoir de conclure un accord 
officiel. De plus, en collaborant avec les provinces et 
territoires par l’intermédiaire du Comité national sur les 
espèces aquatiques envahissantes, le Ministère a 
l’occasion de faciliter les discussions et de maintenir 
de solides relations de travail. 
 
Bien que Pêches et Océans Canada soit responsable 
de la gestion des espèces aquatiques envahissantes 
au Canada, cette responsabilité est partagée par de 
nombreux ministères et organismes fédéraux, 
notamment Environnement et Changement climatique 
Canada, Parcs Canada, Transports Canada, l’Agence 

Pêches et Océans Canada consultera les provinces 
et les territoires afin de préciser les rôles et les 
responsabilités, notamment en ce qui concerne les 
plantes d’eau douce, d’ici le 31 mars 2020. Il 
évaluera également la nécessité d’établir des 
ententes officielles ou non officielles pour définir les 
rôles et les responsabilités. 

Sous-ministre adjoint, 
Écosystèmes aquatiques  
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de réglementation de la lutte antiparasitaire de Santé 
Canada, la Défense nationale et l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments. 
 

Recommandation 1.59: 
De concert avec les provinces, les 
territoires et les autres parties 
prenantes, Pêches et Océans 
Canada devrait définir et diffuser 
une stratégie pour guider ses 
décisions d’allocation des 
ressources dans le but de prévenir 
l’établissement d’espèces 
aquatiques envahissantes. 

L’annonce du budget de 2017 visant à prévenir 
l’introduction et la propagation d’espèces aquatiques 
envahissantes a permis de mieux orienter l’affectation 
des ressources. Le financement augmente 
progressivement sur cinq ans et comprend un total de 
13 nouveaux employés affectés au programme à 
travers le pays et de 7 nouveaux agents des pêches à 
être déployés dans la région du Centre et de l’Arctique 
ainsi que dans la région du Québec d’ici l’exercice 
2020-2021. Cette augmentation cadre avec la priorité 
de la lettre de mandat du ministre des Pêches, des 
Océans et de la Garde côtière canadienne qui 
consiste à accroître la protection des ressources en 
eau douce dans les bassins des Grands Lacs, 
du Saint-Laurent et du lac Winnipeg. Cependant, 
comme le financement était nettement inférieur aux 
besoins déterminés de Pêches et Océans Canada, le 
Ministère prendra des décisions en fonction des 
risques concernant les ressources allouées à la 
protection du poisson et de l’habitat du poisson contre 
les espèces aquatiques envahissantes.  
 
Puisque la mise en œuvre et l’application 
du Règlement sur les espèces aquatiques 
envahissantes sont une responsabilité partagée des 
gouvernements fédéral et provinciaux, Pêches et 
Océans Canada continuera de mobiliser les provinces, 
territoires et autres partenaires par le biais du Comité 
national sur les espèces aquatiques envahissantes et 
d’autres moyens appropriés. 
 

Pêches et Océans Canada rédigera une stratégie 
pour aider à orienter l'affectation des ressources, en 
s’inspirant du Plan d’action canadien de lutte contre 
les espèces aquatiques envahissantes, et la 
présentera au Comité national sur les espèces 
aquatiques envahissantes d’ici le 31 décembre 2019. 

Sous-ministre adjoint, 
Écosystèmes aquatiques  
 
Contribution du sous-
ministre adjoint, Gestion 
des pêches et des ports  

Recommandation 1.73: 
Pêches et Océans Canada devrait 
analyser ses activités d’application 

Dans le budget de 2017, 43,8 millions de dollars sur 
cinq ans ont été alloués pour empêcher l’introduction 
et la propagation d’espèces aquatiques 

Pêches et Océans Canada rédigera une stratégie 
nationale de mise en application d’ici le 

Sous-ministre adjoint, 
Gestion des pêches et des 
ports  
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du Règlement sur les espèces 
aquatiques envahissantes et 
combler toute lacune relevée. Il 
devrait notamment : 

• définir et mettre en œuvre une 
stratégie nationale d’application 
du Règlement; 

• collaborer avec l’Agence des 
services frontaliers du Canada 
pour maîtriser les risques posés 
par les embarcations et par les 
importations interdites. 

envahissantes. Dans le cadre de cette initiative, sept 
nouveaux agents des pêches seront mis en poste 
(quatre en 2019-2020 et trois en 2020-2021). Ces 
agents seront déployés dans la région du Centre et de 
l’Arctique et dans la région du Québec, ce qui cadre 
avec la priorité de la lettre de mandat du ministre des 
Pêches, des Océans et de la Garde côtière 
canadienne qui consiste à augmenter la protection des 
ressources en eau douce dans les bassins des 
Grands Lacs, du Saint-Laurent et du lac Winnipeg. 
Pour assurer l’utilisation efficace de ces ressources 
limitées, Pêches et Océans Canada élaborera une 
stratégie de vérification de la conformité et 
d’application du Règlement sur les espèces 
aquatiques envahissantes. 
 
Pêches et Océans Canada poursuivra sa collaboration 
avec l’Agence des services frontaliers du Canada et 
continuera de travailler par l’intermédiaire du Comité 
national sur les espèces aquatiques envahissantes. 

30 septembre 2019. Celle-ci comprend les mesures 
en cours et planifiées suivantes :  
 
• Établir un groupe de travail sur l’application de la 

loi concernant les espèces aquatiques 
envahissantes. 

 
• Mobiliser les membres du groupe de travail sur 

l’application de la loi concernant les espèces 
aquatiques envahissantes, du Programme sur 
les espèces aquatiques envahissantes et 
d’autres partenaires pertinents afin d’élaborer la 
Stratégie d’application de la loi concernant les 
espèces aquatiques envahissantes. 

 
• Achever l’ébauche de la Stratégie d’application 

de la loi concernant les espèces aquatiques 
envahissantes. 

 
• Soumettre l’ébauche de la Stratégie d’application 

de la loi à la haute direction aux fins 
d’approbation. 

 
• Lancer la Stratégie d’ici le 30 septembre 2019. 
 

 
Contribution du sous-
ministre adjoint, 
Écosystèmes aquatiques 

Recommandation 1.76: 
Pêches et Océans Canada et 
l’Agence des services frontaliers du 
Canada devraient élaborer et mettre 
en œuvre les procédures, les outils 
et la formation dont les agents des 
services frontaliers ont besoin pour 
les aider à faire appliquer 
le Règlement sur les espèces 
aquatiques envahissantes. Le 
Ministère devrait aussi faire de 
même pour les agents des pêches 
et les gardes-pêche. 

Pêches et Océans Canada et l’Agence des services 
frontaliers du Canada collaboreront afin de continuer à 
élaborer et à mettre en œuvre des outils pour aider les 
agents des services de pêche et des services 
frontaliers à appliquer le Règlement sur les espèces 
aquatiques envahissantes. 
 
Pêches et Océans Canada a fourni une formation pour 
ses agents de pêche lorsque le Règlement est entré 
en vigueur en 2015. Des informations supplémentaires 
ont également été fournies dans le cadre de la 
formation annuelle des agents. Le Ministère élabore 
une formation améliorée sur le Règlement pour les 

Pêches et Océans Canada prendra les mesures 
suivantes, en cours et prévues, d’ici le 
31 mars 2020 :  
 
• Amorcer des discussions et un remue-méninges 

au sein des régions de Conservation et 
Protection, du Programme de base sur les 
espèces aquatiques envahissantes et de 
l’Agence des services frontaliers du Canada. 

 
• Élaborer un processus qui clarifie les rôles et les 

responsabilités de Pêches et Océans Canada et 
de l’Agence des services frontaliers du Canada 

Sous-ministre adjoint, 
Gestion des pêches et des 
ports  
 
Contribution sous-ministre 
adjoint, Sciences des 
Écosystèmes et des 
Océans 
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agents des services frontaliers. Il élaborera également 
des procédures, des outils et une formation pour les 
agents de pêche d’ici le 31 mars 2020. 

pour mettre en œuvre l’interdiction d’importation 
prévue dans le Règlement sur les espèces 
aquatiques envahissantes. 

 
• Élaborer de la documentation sur les espèces 

aquatiques envahissantes qui sera utilisée pour 
la formation des élèves-officiers des pêches à 
l’automne 2019. 

 
• Lancer une nouvelle formation en ligne sur les 

espèces aquatiques envahissantes à l’intention 
des agents des pêches. 

 
Recommandation 1.88: 
Pêches et Océans Canada devrait 
définir des plans d’intervention 
rapide pour les espèces qui 
présentent un risque élevé de 
s’établir au Canada et d’avoir des 
effets néfastes sur l’environnement 
et l’économie, ou pour les régions 
qui sont les plus exposées à ce 
risqué. 

La détection précoce et l’intervention sont essentielles 
afin de prévenir l’établissement et la propagation 
d’espèces aquatiques envahissantes dans les eaux 
canadiennes. Pêches et Océans Canada a établi 
comme étant prioritaire l’élaboration de plans 
d’intervention pour les espèces et zones à risque 
élevé. 
 
Le Ministère examinera le Cadre canadien 
d’intervention rapide contre les espèces aquatiques 
envahissantes (2011) fondé sur des données 
scientifiques, et s’appuiera sur ce Cadre, afin 
d’élaborer une stratégie d’intervention nationale pour 
encadrer les plans régionaux. Conformément à ces 
cadres et aux activités de surveillance et de détection 
précoce en cours, chaque région préparera des plans 
d’intervention adaptés à ses espèces ou ses zones à 
risque élevé respectives, une activité essentielle pour 
faire face avec efficacité à des situations d’urgence. 
Les succès du programme sur la carpe asiatique et 
l’élaboration et la mise en œuvre du plan d’intervention 
stratégique du Ministère serviront à l’élaboration de 
plans d’intervention dans d’autres régions. 

 

Pêches et Océans Canada rédigera une stratégie 
nationale d’intervention d’ici le 31 décembre 2019. 
Une équipe de travail sur le plan d'intervention a été 
mise sur pied pour élaborer la stratégie, à partir de 
laquelle des plans régionaux pourront à leur tour être 
élaborés. 

Sous-ministre adjoint, 
Écosystèmes aquatiques  


